La réforme des retraites dope les adhésions aux syndicats
Depuis janvier et le début des mobilisations contre le projet de réforme, un nombre record de Français a décidé de rejoindre un syndicat.
Unanimement opposés au projet de réforme des retraites du gouvernement, les syndicats gagnent de nombreux adhérents en ce début d'année 2023
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Les syndicats n'avaient plus très bonne presse en France, ces dernières années : avec 10 % des salariés encartés, ils fédéraient deux fois moins de monde qu'il y a cinquante ans. Mais la résistance au projet de réforme des retraites du gouvernement Borne est en train de leur donner un nouveau souffle. Depuis janvier, les principaux syndicats français ont tous vu leur nombre de nouvelles adhésions décoller, notent RTL et RMC. Signe que les manifestations leur offrent une vitrine efficace.
10 000 nouvelles adhésions à la CFDT, 7 215 à la CGT, 5 000 chez Force ouvrière… Le phénomène n'épargne aucune chapelle. Même à la CFTC, cinquième syndicat français, les demandes sont passées de 75 en temps normal à 176 en 2023, correspondant à une hausse de 133 %. Et les cadres des syndicats sont ravis. Pour Yvan Ricordeau, secrétaire national de la CFDT, les travailleurs qui rejoignent son syndicat « donnent un accord à [leurs] positions ».
« Une véritable originalité »
« Ce sont souvent des salariés isolés qui font le choix d'adhérer à une organisation syndicale parce qu'il y a un mouvement important sur les retraites », explique le secrétaire national de la CFDT à RMC. Ces nouveaux syndiqués, indique la CGT à RTL, sont majoritairement issus du privé.
Ce n'est pas nouveau, les périodes de lutte sociale sont en général favorables aux syndicats : « Quand il y a des conflits, que ce soit à l'échelle d'une entreprise ou à une échelle plus large, ça peut amener des vagues d'adhésions », confirme Rémi Bourguignon, professeur à l'université Paris-Est-Créteil, à RMC. Mais le phénomène induit rarement « des mouvements aussi importants que ceux qui nous sont annoncés là », nuance le chercheur, qui admet « une véritable originalité » en ce début d'année.
La dernière fois qu'un tel mouvement d'adhésions avait été observé, c'était fin 2019, lors des mobilisations contre le premier projet de réforme des retraites, abandonné pendant la crise du Covid-19. À la CFTC comme ailleurs, on sait apprécier ce nouveau vent favorable : comme le déclare un cadre du syndicat à RTL, « si cela peut faire revivre le syndicalisme, tant mieux ».

COMMENTAIRES
Par jeanlucmerluche le 04/02/2023 à 09:47
C’est sûr que proposer un partage des richesses à base de spoliation des autres à mon propre intérêt, de travailler moins et moins longtemps … ne peut qu’attirer le chaland. Après, vu les résultats, le rejet viendra vite, pour ceux qui sauront faire le lien de cause à effet.
Signaler
Par logiques le 04/02/2023 à 09:35
De plus Macron premier influenceur au profit des syndicats, il y a de quoi rigoler.
Signaler
Par Mike Spencer le 03/02/2023 à 23:41
La réforme sera votée, nonobstant leurs éructations et gesticulations d’hystériques gauchards. Autrement dit, les chiens aboient, la caravane passe…
Signaler
Par Criphar52 le 03/02/2023 à 18:27
Les journalistes donnent beaucoup trop la parole aux syndicats qui ne représentent même pas un salarié sur dix. D’autre part les syndicats ne devraient pas recevoir de subventions, car c’est l’argent de nos impôts qui sert à nous embêter !
Signaler
Par 52ajm68 le 03/02/2023 à 17:51
Le discours sur le faible nombre d'adhérents des syndicats témoigne
d'une certaine méconnaissance du tissu économique et du système
social du pays.
En France, les petites entreprises représentent largement plus de 90%
de l'ensemble des entreprises et sont dépourvue de quelque section
syndicale que ce soit.
Par ailleurs, dans le système social français, les accords conclus entre
syndicats et patronat s'appliquent non seulement aux adhérents des
syndicats concernés mais à l'ensemble des salariés des entreprises ou
de la branche professionnelle concernée, ce qui signifie qu'il n'y a pas
d'avantage particulier à adhérer.
C'est donc souvent en cas de difficultés, licenciements, fermeture de
l'entreprise qu'on va vers eux.
Les syndicats ont d'ailleurs un nombre d'adhérents pour les plus
importants d'entre eux qui dépasse largement les adhérents aux différents
partis politiques, qui reçoivent eux aussi des contributions financières de
l'état.
Signaler
Par ivo le 03/02/2023 à 17:48
La France n’est pas en avance et c’est dommageable pour les négociations.
Signaler
Par decapa le 03/02/2023 à 15:26
Les syndicats peuvent compter sur la sympathie même pas dissimulée et la promotion gratuite de nombreux médias.
Signaler
Par Chic à Nãss le 03/02/2023 à 14:39
Suppression de toutes les subventions aux syndicats qui ne doivent vivre que des cotisations des adhérents. Ça leur évitera d'utiliser nos impôts pour vivre.
Signaler
Par Clicoeur le 03/02/2023 à 14:21
TRAVAILLER PLUS LONGTEMPS, C'EST NON !
Et dire qu'il y en a qui voudraient travailler tout court. Je pense aux chômeurs, les vrais.
Signaler
Par unpeudesens le 03/02/2023 à 14:19
8% des salariés du privé sont syndiqués. Leur part de marché est ridiculement faible. On se demande pourquoi nos institutions accordent autant de légitimité à ces groupuscules ?... Pourvu que ça dure !
Signaler
Par georgio45 le 03/02/2023 à 14:10
Et si un jour... Les journalistes acceptaient d'être neutres.
Signaler
Par baboupepito le 03/02/2023 à 13:30
Le % de syndiqués va peut-être un jour dépasser 8%
